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Lettre datée du 30 juillet 2021, adressée au Président du Conseil 
de sécurité par le Secrétaire général 


J’ai l’honneur de me référer au paragraphe 33 de la résolution 2551 (2020) du 
Conseil de sécurité, dans lequel celui-ci m’a prié de lui rendre compte de tout nouveau 
progrès accompli vers la normalisation des relations entre Djibouti et l’Érythrée. 
C’est la quatrième fois que je rends compte de cette question au Conseil depuis 
l’adoption de la résolution 2444 (2018), en novembre 2018. 


Comme je l’ai déjà souligné, le rapprochement entre l’Érythrée et l’Éthiopie en 
2018 et les échanges diplomatiques qui ont eu lieu par la suite entre Djibouti, 
l’Érythrée, l’Éthiopie et la Somalie avaient créé une véritable opportunité de 
transformer le paysage politique de la région et de créer une dynamique positive pour 
la paix, la sécurité et la coopération, au profit de tous les peuples de la région. 
Cependant, une multiplicité d’obstacles continue d’entraver la quête d’une stabilité 
durable et d’une prospérité partagée dans la région, notamment les conflits armés, les 
déplacements de population, les criquets pèlerins, les sécheresses et d’autres chocs 
climatiques, ainsi que la menace persistante que représente la pandémie de maladie à 
coronavirus (COVID-19). L'Organisation des Nations Unies continuera d’aider les 
acteurs locaux à régler ces problèmes, à tracer la voie d’un avenir meilleur pour la 
région et à avancer sur la voie d’un développement durable partagé. La normalisation 
des relations interétatiques est un élément clef de cette ambition. 


Si nous n’avons pas connaissance de l’existence d’un dialogue bilatéral de haut 
niveau entre les deux pays depuis ma dernière mise à jour au Conseil sur la question, 
en Juillet 2020 ($/2020/759), je tiens à souligner que les deux parties ont continué 
d’agir de manière responsable l’une envers l’autre et, malgré l’absence de progrès 
notable sur les questions bilatérales en suspens, nous n’avons pas constaté de 
dégradation de la situation. 


Djibouti et l’Érythrée continuent d’assurer la sécurité le long de leur frontière 
commune, où la situation est restée stable. Aucun propos négatif n’a été tenu de part 
et d’autre, et les deux pays ont maintenu des relations diplomatiques. J’ai le plaisir 
de noter que le Chargé d’affaires par intérim de l’ambassade d’Érythrée à Djibouti a 
assisté, le 15 mai 2021, à la cérémonie d’investiture d’Ismaël Omar Guelleh, réélu 
Président de Djibouti le 9 avril 2021. 


À l'heure actuelle, les deux pays ont des points de vue divergents. Djibouti 
continue de percevoir le différend frontalier avec l’Érythrée comme une source de 
tension et reste attaché à un règlement par un dialogue bilatéral, une médiation ou un 
arbitrage international contraignant. Dans son optique, les deux premières options 
n’ayant pas donné de résultats appréciables malgré les tentatives faites à ce jour, un 
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arbitrage international pourrait s’avérer un mécanisme utile à ce stade pour régler le 
contentieux de manière définitive. Le pays s’inquiète également du sort réservé à ses 
13 soldats disparus depuis les accrochages frontaliers de juin 2008. Par ailleurs, lors 
de consultations récentes avec l'ONU, il a évoqué ses craintes au sujet de la 
pérennisation du camp Anda’ali, du côté érythréen de la frontière commune, lequel 
aurait servi de base d’entraînement aux membres d’un groupe armé anti-dyiboutien. 
Il est persuadé que le démantèlement du camp serait une mesure de confiance 
encourageante pour les deux pays. 


L'Érythrée, de son côté, estime que le processus de normalisation des relations 
bilatérales, de par sa nature, exige du temps ; elle se dit néanmoins confiante qu’il 
demeure sur la bonne voie. Elle souligne que Djibouti fait partie intégrante de la 
dynamique régionale revitalisée qui s’est fait jour en 2018. Elle maintient que les 
tensions concernant la frontière ont baissé et que l’état des relations dJibouto- 
érythréennes ne devrait plus susciter de préoccupation, tout particulièrement à un 
moment où la Corne de l’Afrique connaît de graves problèmes. Elle soutient que tout 
différend avec Djibouti peut être réglé de manière bilatérale et demande que les deux 
pays puissent se voir accorder le temps et l’espace nécessaires pour le faire en toute 
quiétude. Elle nie fermement avoir soutenu d’une quelconque manière des militants 
anti-djiboutiens par le passé et dit que son seul souhait est de reprendre et de faire 
avancer les projets de développement le long de la frontière partagée. Elle ajoute 
qu'aucun prisonnier de guerre dyiboutien ne se trouve présentement sous sa garde. 


Malgré ces divergences, Djibouti et l’Érythrée ont continué de manifester leur 
souhait de poursuivre l’intégration et la coopération régionales, et je me réjouis de la 
participation des deux pays aux cadres régionaux établis pour coordonner l’action sur 
des problèmes communs, tels que le Conseil des États arabes et africains côtiers de la 
mer Rouge et du golfe d’Aden, qui vise à renforcer la sécurité des voies navigables 
régionales, et la Commission de lutte contre le criquet pèlerin dans la région centrale, 
un organe de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture. 


J’espère que, dans le cadre de ces mécanismes régionaux, la coopération sera 
effectivement le prélude à un engagement plus ferme et à des progrès concrets sur les 
questions non réglées entre les deux pays pour parvenir à une normalisation totale des 
relations. J’apprécie les offres formulées par les amis des deux pays pour faciliter le 
dialogue à cette fin et encourage Djibouti et l’Érythrée à les saisir. Je me déclare une 
fois de plus disposé à fournir mes bons offices, si les deux parties le souhaitent. 


Je vous serais obligé de bien vouloir porter le texte de la présente lettre à 
l’attention des membres du Conseil de sécurité. 


(Signé) Antonio Guterres 
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